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[Ω!ŦǊƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘΩǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩh/59 Υ 
[ΩŞŘƛǘƛƻƴ нллф ŘŜǎ ζ Perspectives économiques en Afrique » vient 
ƧǳǎǘŜ ŘΩştre présentée à Dakar lors des 44

ème
 réunions annuelles de 

la Banque africaine de développement ; le 9ème Forum 
économique internationaƭ ǎǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŀ ǊŞǳƴƛ ŜƴǾƛǊƻƴ 500 experts 
Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Τ ƭŜ CƻǊǳƳ ǇƻǳǊ ƭŜ tŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ 
vient de tenir sa 12ème réunion avec les représentants du G8 et 
ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩh/59Φ 9ƴŦƛƴΣ ƭŜ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ Řǳ /ƭǳō Řǳ {ŀƘŜƭ 
Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ό/{!hύ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ς entre autres dossiers ς 
ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ 
l'Ouest ; ceci se fait en particulier dans le cadre de notre nouvelle 
revue trimestrielle  « [ΩhōǎŜǊǾŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ηΦ  

Le nouveau Portail « LΩh/59 Ŝǘ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ » (www.oecd.org/afrique) 

ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ  Ł ŎŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ tout en améliorant 
ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜΦ /ette 
plateforme régionale met à disposition les publications les plus 
significatives, les thèmes de travail, les activités et événements les 
plus marquants. Elle présente les organisations africaines 
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜǎ ƭƛŜƴǎ ǾŜǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜΦ [Ŝ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ Řǳ /{!h ŀ ƧƻǳŞ ǳƴ ǊƾƭŜ 
moteur dans la mise en place de cette plateforme. Il restera 
impliqué et actif dans la mise à jour, le développement et la 
promotion de cet outil. Les enseignements de ce projet pilote 
ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭŜǎ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ 
ό!ǎƛŜΣ !ƳŞǊƛǉǳŜ [ŀǘƛƴŜΣ ŜǘŎΦύΦ [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǇǊƻƳǳŜ ǇŀǊ ƭŜ 
Secrétariat du CSAO semble retenir de plus en pƭǳǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŀǳ 
ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩh/59Φ        

Aux côtés de ses partenaires ouest-africains, le Secrétariat du 

/{!h ǇƻǳǊǎǳƛǘ ǎŀ ǘŃŎƘŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
politiques et stratégies régionales. À ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ пŝƳŜ 
réunion restreinte, les membres du Réseau de Prévention des 
Crises Alimentaires ont recommandé des actions de préventions et 
de gestion face à une possible crise alimentaire et nutritionnelle. Ils 
ont également défini les prochaines étapes du processus de 
ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŀide alimentaire, - exemple concret 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜΦ /Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎΩŜǎǘ ŜƴǊƛŎƘƛ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘŜ Ŏŀǎ ǎǳǊ ƭŀ 
cohérenŎŜ ǎǇŀǘƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ aŀƭƛΦ Le Secrétariat du CSAO et la 
Commission de la CEDEAO oƴǘ ǊŞǳƴƛ Ł !ōǳƧŀΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
acteurs de la coopération transfrontalière en Afrique de l'Ouest 
ǇƻǳǊ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
Programme de coopération transfrontalière de la CEDEAO, de la 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ŜǘŎΦ 5ŀƴǎ ǘƻǳǎ ŎŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎΣ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
du Secrétariat ancre sa légitimité dans les réalités ouest-africaines. 
[ΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀǾŜŎ aΦ !ǳƎǳǎǘƛƴ {ŀƎƴŀΣ /ƘŜŦ Řǳ ōǳǊŜŀǳ L± Řǳ {ȅǎǘŝƳŜ 
ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜ ŘŜ ƭŀ /959!hΣ ƴƻǳǎ Ŧŀƛǘ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜΣ ŘŜ 
ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ƭŜǎ ǊŞŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ les contraintes de cet outil. 

Normand Lauzon 
Directeur du CSAO 
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[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜ Ŝǘ ŘŜ Ǌéponse de la CEDEAO, 

connu sous le sigle ECOWARN (ECOWAS Early Warning and 

wŜǎǇƻƴǎŜ bŜǘǿƻǊƪύ Ŝǎǘ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Řŀƴǎ 

ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴΦ 

{ǳƎƎŞǊŞ Řŀƴǎ ƭΩ!ǊǘƛŎƭŜ ру Řǳ ¢ǊŀƛǘŞ ǊŞǾƛǎŞ ŘŜ мффо Ře la 

CEDEAO, son organisation et son fonctionnement sont définis 

par le Protocole relatif au Mécanisme de prévention, de 

gestion, de règlement des conflits, de maintien de la paix et 

de la sécurité de décembre 1999.  

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘ ƻǳǘƛƭ Ŝǎǘ Ŝƴ Ŏƻurs depuis 2003. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4 En quoi le dispositif ECOWARN est-il innovant ?  

Ce dispositif est unique en Afrique, dans sa 

ŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴΣ ǎƻƴ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

5Ŝǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŀǾŜŎ 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ǌégionales 

ǉǳƛ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ǎΩŜƴ ƛƴǎǇƛǊŜǊΦ 

ECOWARN est constitué de deux bras opérationnels. Il y ŀ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǳƴ /ŜƴǘǊŜ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

ǎǳƛǾƛ ōŀǎŞ Ł !ōǳƧŀ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ǎŀƭƭŜ ŘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ό{ƛǘǳŀǘƛƻƴ wƻƻƳύ ƻǴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ ŘŜǎ ŀƴŀƭȅǎǘŜǎ 

et experts, des militaires, et des fonctionnaires de la CEDEAO. Actuellement dirigé par le Colonel 

¸ƻǊƻ YƻƴŞΣ ŎŜ ŎŜƴǘǊŜ Ŝǎǘ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ /ƻƭƻƴŜƭ ¢ƻǳǊŞΣ /ƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ !ŦŦŀƛǊŜǎ 

politiques, de Paix et de Sécurité et du Président de la Commission, Dr. Mohamed Ibn Chambas.  

  

LE SYSTÈME 

5Ω![9w¢9 tw;/h/9 

ET DE RÉPONSE DE 

LA CEDEAO 

 

Entretien avec 

M. Augustin Sagna 
 

Chef du Bureau de la  

½ƻƴŜ L± ŘΩ9/h²!wb 

 

Contact : gwenola.posseme-rageau@oecd.org  

mailto:gwenola.posseme-rageau@oecd.org


  

 
5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƛƭ ǎΩŀǇǇǳƛŜ sur quatre bureaux de 
zone I ǊŞǇŀǊǘƛǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ Υ ƭŀ 
zone couvre le Cap Vert, la Gambie, la Guinée 
Bissau et le Sénégal ; la zone II couvre le 
Burkina CŀǎƻΣ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ ƭŜ aŀƭƛ Ŝǘ ƭŜ 
Niger ; la zone III couvre le Ghana, la Guinée 
Conakry, le Liberia et la Sierra Leone ; la    
zone IV que je dirige actuellement, couvre le 
Bénin, le Nigeria et le Togo. 

Le premier bureau a été officiellement 
inauguré en octobre 2003 à Ouagadougou. 
WΩŀǾŀƛǎ ŀƭƻrs été désigné pour le diriger. À 
ƭΩƻǊƛƎƛƴŜΣ ƭΩƛŘŞŜ Şǘŀƛǘ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜǊΣ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ Ŝǘ 
ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩÉtat de la 
région dans le cadre du Conseil de sécurité et 
de paix de la CEDEAO et de son Président, des 
informations pour prévenir les crises. 

 

4 Depuis sa mise en place, comment ce dispositif a-t-il évolué ? 

9/h²!wb ŀ Ŏƻƴƴǳ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ 
même si on peut toujours faire plus. Nous 
ŘƛǎǇƻǎƻƴǎ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛƭ 
informatique performant que nous avons 
amélioré au fil du temps. Outil très technique, 
ƛƭ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞ ŀǳȄ ǊŞŀƭƛǘŞǎ Řǳ 
ǘŜǊǊŀƛƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭŀ 
société civile ouest-africaine. Il a également 
fallu réaliser la traduction en français de ce 

ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ Ŝƴ ŀƴƎƭŀƛǎΦ /Ŝƭŀ 
ƴΩŀ Ǉas été un exercice facile ; les concepts 
étant parfois différents. Nous espérons très 
ōƛŜƴǘƾǘ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ǾŜǊǎƛƻƴ Ŝƴ ǇƻǊǘǳƎŀƛǎΦ 
Le module tendanciel qui regroupe                 
94 indicateurs prédéfinis, sert de grille 
ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘ Ře dégager 
rapidement les tendances en matière de 
sécurité dans des points donnés. 

 

4 Cet outil semble très déshumanisé. Comment comptez-vous en faire un outil au 
ÓÅÒÖÉÃÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ Äȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ/ÕÅÓÔ ȩ 

[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘκƻǳ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǉǳƛ 
semble en effet quelque peu déshumanisée, 
ƻŦŦǊŜ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ŦŀƛǊŜ 
passer les messages aux politiques. Ces 
derniers acceptent plus aisément une analyse 
ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ǉǳΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǎŜ 
basant sur des interprétations factuelles et/ou 
théoriques. Par ailleurs, à partir des 
informations, la CEDEAO développe des outils 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ 
όǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ Řŀƛƭȅ 
highlights, country profiles, policy briefs, 
rapports mensuels et trimestriels). 

 

PoǳǊ ζ ƭΩƘǳƳŀƴƛǎŜǊ ηΣ ƭŜ {ȅǎǘŝƳŜ ŘƛǎǇƻǎŜς 
parallèlement - on line et on time- ŘΩǳƴ 
espace de dialogue et de débat, libre, 
opérationnel, spécialisé : le Peace Exchange 
CƻǊǳƳ ƻǳ CƻǊǳƳ ŘŜ ƭŀ tŀƛȄΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ 
ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŘŞŎƭƻƛǎƻƴƴŜǊ Ŝǘ ŘŜ 
mettre en synergie les acteurs. Il est 
accessible sur Internet à travers un code 
ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ǳƴ Ƴƻǘ ŘŜ ǇŀǎǎŜΦ [ŀ /959!h Ǿŀ 
poursuivre le développement de ce système 
en renforçant ses capacités tant au niveau 
technique que humain. Elle cherche 
également à rendre accessibles les logiciels 
informatiques en les traduisant en français et 
en portugais. 

4 1ÕÅÌ ÅÓÔ ÌÅ ÒĖÌÅ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÄÅÓ ÂÕÒÅÁÕØ ÄÅ ÚÏÎÅÓ ȩ  
Comment fonctionnent -ils concrètement ? 

 
Les bureaux de zones sont comme des 
ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛvi.  Dans le 
respect du principe de la souveraineté des 
États, la CEDEAO a recours à des sources 
ƻǳǾŜǊǘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ /ŜŎƛ ƴΩŀ ǊƛŜƴ Ł ǾƻƛǊ 
ŀǾŜŎ ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŀǇǇŜƭƭŜ ƭΩLƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ 
Contre-Intelligence du renseignement qui 
restent une prérogative des États pour gérer 

leur sécurité. Cette information ouverte est 
ƛǎǎǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀȅŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ƻŦŦƛŎƛŜǊǎ 
de liaison civils ou points focaux, membres de 
la société civile, présents dans chaque capitale 
de zone et formés par la CEDEAO. Chaque 
bureau travaille en liaison avec un 
représentant du gouvernement et un 
représentant de la société civile. Dans la 



  

 
plupart des pays, la société civile est 
représentée par un membre du Réseau 
régional de construction de la paix en Afrique 
ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ό²!b9tύ Ŝǘ ƭŜ Ǝƻǳvernement par 
ǳƴ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ /ƘŀǉǳŜ 
semaine, les points focaux nationaux doivent 
ǊŜƳǇƭƛǊ ƭŜ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ 

du système ECOWARN. Après avoir analysé 
les rapports de situation hebdomadaire, les 
ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ Ŧormulaires 
ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎΣ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘŜ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ ȊƻƴŜ 
envoie chaque lundi son rapport au 
5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƭŜǊǘŜ tǊŞŎƻŎŜ ŘŜ ƭŀ 
CEDEAO à Abuja. 

 

4 Comment expliquez-vous que les médias, qui sont parfois acteurs de prévention 
mais aussi de tensions semblent absÅÎÔÓ ÄÕ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÆ ÄÅ Ìȭ!ÌÅÒÔÅ ÐÒïÃÏÃÅ ȩ 

bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ƻǳōƭƛŞ ƭŜǎ ƳŞŘƛŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
dispositif. Compte tenu de leur rôle important 
dans la stabilité des pays et de la région, la 
/959!h ŜƴǘŜƴŘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŜǊ 
davantage dans le dispositif, non seulement 

ŎƻƳƳŜ ǎƻǳǊŎŜǎ ƻǳǾŜǊǘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ 
également comme acteurs de la prévention 
des conflits. Elle a par exemple organisé une 
rencontre dans ce sens avec les principaux 
médias régionaux fin mars à Abidjan. 

 

4 On reproche à la CEDEAO de ne faire que ÄÅ ÌȭÁÌÅÒÔÅ ÍÁÉÓ ÄÅ ÎÅ ÐÁÓ ðÔÒÅ ÅÎ ÍÅÓÕÒÅ 
de prévenir les conflits comme en Guinée-Bissau, par exemple. Comment pouvez-
vous prévenir ce type de crises et quelles réponses pouvez-vous y apporter ? 

Il est vrai que sur la question de la Guinée-
Bissau et de la Guinée par exemple, nous 
avions prévu ce qui allait se passer. La 
question restait de savoir quelle réponse 
apporter. A partir du moment où les pays 
membres de la CEDEAO ne sont pas encore 
prêts à confier une part de leur souveraineté à 
leur organisation régionale, nous ne pouvons 
Ǉŀǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ŘŜǎ ŎǊƛǎŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ 
peu frustrant pour une structure comme la 

nôǘǊŜ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǊƻǳƎŜ 
Ƴŀƛǎ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎΩŜƴ ǎŜǊǾƛǊΦ bƻǳǎ ŜǎǇŞǊƻƴǎ ǉǳΩà 
ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŎŜƭŀ ǇǳƛǎǎŜ ŎƘŀƴƎŜǊΦ 

En effet, dans le cadre du volet réponse 
ŘΩ9/h²!wbΣ ƭŀ /959!h ǊŞŦƭŞŎƘƛǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊŎŜ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ Ŝƴ ŀǘǘŜƴǘŜΣ 
ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǎǉǳŜǎ ōƭŜǳǎ ǉǳƛ ŀƎƛǊŀƛǘ ƴƻƴ 
seulement au niveau de la région mais au-
ŘŜƭŁΣ  ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘ. 

 

4 %Î ÑÕÏÉ ÌȭÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅ ÃÏÎÊÏÉÎÔÅ #%$%!/Ⱦ#3!/ ÄÕ 0ÌÁÎ Äȭ!ÃÔÉÏÎ ÄÅ 3ÁÌÙ ÐÅÕÔ-elle 
ÓȭÉÎÓÃÒÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÆ ÄȭÁÌÅÒÔÅ ÐÒïÃÏÃÅ ȩ #ÏÍÍÅÎÔ ÌÅÓ ÂÕÒÅÁÕØ ÄÅ ÚÏÎÅ ÐÅÕÖÅÎÔ-
ils ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ Û ÓÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ȩ 

[Ŝ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ {ŀƭȅ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ 
pour les bureaux de zone car il définit un 
cadre de travail, des synergies entre les 
organisations de la société civile et la CEDEAO. 
Il doit devenir un instrument essentiel dans la 
prévention des conflits en général et dans le 
système de collecte et dissémination de 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳlier. Concrètement 
chaque bureau de zone devra entrer en 
contact avec les quatre plateformes 
ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Řǳ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ {ŀƭȅΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ 
ōƻƴƴŜ ŎƘƻǎŜ ǉǳŜ ƭŜ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŀƛǘ ǊŜǘŜƴǳ ƭŜ 
principe des quatre zones même si celles-ci 
vont être légèrement différentes. La 

Mauritanie a été incluse dans la zone Sahel 
ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŎŜ Ǉŀȅǎ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŀ 
CEDEAO. Le Burkina Faso a été rattaché à la 
zƻƴŜ {ŀƘŜƭ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩ9/h²!wb, il 
fait partie de la zone II. Cependant les 
plateformes régionales vont permettre 
ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ƭƛŜƴ ŘƛǊŜŎǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘŜ 
zone et la société civile. Ce qui devrait être 
mutuellement bénéfique. Ce qui me parait par 
ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŎΩŜǎǘ ǉǳΩŁ ǘǊŀǾŜǊǎ ŎŜ 
ǘȅǇŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴΣ ƭŀ /959!h ǇŀǊǾƛŜƴƴŜ Ł ŦŀƛǊŜ 
vivre sa vision 2020 ŘΩǳƴŜ ζ CEDEAO des 
Peuples ». 



  

 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ǎǇŀǘƛŀƭŜ ŘŜ ƭϥŀƛŘŜΦ vǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ 

ōƛƭŀǘŞǊŀƭŜ ƻǳ ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀƭŜΣ ƭΩŀƛŘŜ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ 

dirigée vers le niveau national. Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ζ contester » 

cette prééminence naturelle du national, mais de réfléchir à 

ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǎŜƎƳŜƴǘǎ ŘŜ ζ ƭΩŀƛŘŜ 

nationale ».  

Questions clés  

4 Dans quelles mesures les « stratégies pays η ŘΩǳƴŜ ŀƎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ sont-elles conçues en 

ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘΩƛƴǘŜǊŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ de complémentarité entre les pays concernés ?  

4 Dans quelles mesures ces stratégies nationales prennent-elles en compte les réalités régionales ?  

4 Dans quelles mesures les stratégies des agences de coopération sont-elles cohérentes au sein 

ŘΩǳƴ même pays ? 

4 Dans les espaces frontaliers, les projets et programmes de développement local sont-ils conçus en 

tenant compte de ces liens (sociaux, économiques) transfrontaliers ?  

4 En quoi et comment la prise en compte de ces interdépendances pourrait-elle améliorer 

ƭΩefficacité de ces interventions ?    
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5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜΣ 

le CSAO souhaite mettre en valeur la dimension géographique dans les proƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜΦ ¦ƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ 

ǇƛƭƻǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ǎǇŀǘƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ aŀƭƛ ŀ ŞǘŞ ƭŀƴŎŞŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘŜ ƭƻŎŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Řŀƴǎ ŎŜǘ ŜǎǇŀŎŜ Ŝǘ ŘΩŜƴ ŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ 

vue géographique national. Des exercices similaires seront menés au Sénégal et en Mauritanie. Une 

mission exploratoire à Bamako a permis de rencontrer les principaux partenaires techniques et 

financiers du Mali en appui à la décentralisation et au développement local. 
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{ƛŝƎŜ ŘŜ ƭΩh/59Σ мс-17 avril 2009 

Espace de concertation entre les acteurs ouest-africains et les 

principaux bailleurs de fonds des pays membres de l'OCDE,    

la Réunion restreinte du Réseau de Prévention des Crises 

Alimentaires au Sahel et en AfrƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ όwt/!ύ ǇŜǊƳŜǘ 

de faire le bilan de la campagne agricole à mi-parcours et à 

analyser l'impact des réponses de la communauté 

internationale face aux crises alimentaires, en vue d'identifier 

ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ ǇƻǳǊ ǇǊŞǾŜƴƛǊ Ŝǘ ƎŞǊŜǊ ŘΩŞǾŜƴǘuelles 

crises pendant la période de soudure. Cette année, les 

participants se sont également penchés sur le processus de 

négociation et d'adoption de la Charte révisée de l'aide alimentaire. 

 

 

 

 
 

 

SITUATION ALIMENTAIRE ET NUTRITIONNELLE 

Malgré une amélioration de la production 
dans la plupart des pays au cours des trois 
dernières années, la situation nutritionnelle 
pourrait se dégrader dans les prochains mois 
Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳ 
niveau des prix des denrées alimentaires. En 
effet, les niveaux de prix restent toujours très 
élevés à une période où ils devraient être en 
baisse en raison de la mise en marché des 
productions.  

La crise économique et financière mondiale 
est un facteur additionnel de la vulnérabilité 
des populations les plus pauvres. La réduction 
ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘΩŀǊƎŜƴǘ ŘŜǎ ƛƳƳƛƎǊŞǎΣ 
ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǎƻƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘŜ 
risques potentiels pour la sécurité alimentaire 
ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎΣ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ 
de la soudure.  

Des zones à risque ont été identifiées dans 
certains pays d'Afrique de l'Ouest. Au Mali, ce 
sont 317 000 personnes vulnérables 
ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ 
la sécurité alimentaire. En Mauritanie et au 
Niger, ce sont respectivement 383 000 et    
217 000 personnes en insécurité alimentaire. 
Face à cette situation, plusieurs actions ont 
été menées par les pays ouest-africains 
ŀǇǇǳȅŞǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
alimentaire. Certaines actions d'urgence sont : 
i) la vente à prix subventionné de 4 000 t de 
maïs, 600 tonnes de riz importé, 100 tonnes 
de riz local au Bénin et de 20 000 t de céréales 
au Niger ; ii) des programmes de « cash for 
work » réalisés au Niger pour environ 15 % 
des ménages des zones vulnérables. 
Concernant la vulnérabilité en milieu urbain, 
le CILSS a identifié près de 30 000 ménages 
dans les villes de Ouagadougou et de Bobo 
Dioulasso au Burkina Faso. 

LA 4ÈME RÉUNION 

RESTREINTE DU 

RÉSEAU DE 

PRÉVENTION DES 

CRISES ALIMENTAIRES 
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